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· Population totale : 11. 8 millions de personnes (50.6% femmes) 

· Désagrégation par âge : 0-14 ans : 50.5% ; 15-64 ans:  46.5% ;  +65 ans: 3%

· Taille moyenne des ménages : 7,1 personnes

· Part des ménages dirigés par les femmes : 12%

· Polygamie : 39% des unions
   
· Taux d’alphabétisation (15-49 ans) : 54% chez les hommes, 22% chez les femmes

· Taux de mortalité infantile : 139 décès/1 000 naissances
 

· Prévalence VBG : 51% - MGF (mutilations génitales féminines) : 44% - Mariage précoce - 72% - Grossesse précoce : 55,4%

· Prevalence VIH-IST : 2.6%
Profil Genre

L’une des caractéristiques marquantes de la population tchadienne est le clivage Nord/Sud, les deux régions du pays étant historiquement et culturellement antagonistes. Malgré les différences et en dépit de leur fort potentiel, les femmes jouissent d’un statut commun fragile, caractérisé par un accès limité aux services sociaux de base et aux opportunités politiques et économiques, par une faible implication dans les prises de décision à tous les niveaux, et par des abus de droits qui se traduisent par la persistance des violences basées sur le genre (VBG). 
Rôles et responsabilités traditionnels : Dans toutes les zones, la collecte de bois, la cuisine, le ménage, de même que la garde et les soins aux personnes malades et celles à besoins spécifiques sont presque exclusivement les tâches des femmes et des filles. Au sud, les hommes et les femmes participent tous deux aux travaux agricoles et le commerce ou les petits emplois. Certaines femmes font parfois face à une triple journée car elles travaillent dans le champ familial, cultivent leur propre parcelle (quand elles en possèdent une) et s’occupent en même temps des tâches domestiques. Au Tchad en général, les femmes rurales, qui constituent environ 40% de la population totale, travaillent plus que les hommes ruraux, dédiant en moyenne 63 heures par semaine aux travaux domestiques
. D’une manière générale, les jeunes filles sont plus occupées que leurs jeunes frères car «il faut les préparer à bien gérer leurs futurs ménages».
Éducation et emploi : Malgré les efforts fournis par le Gouvernement, la situation actuelle de l’alphabétisation s’est détériorée ces dix dernières années avec des disparités très accentuées et déséquilibrées selon le genre et les régions. L’analphabétisme est plus marqué chez les femmes que chez les hommes
 et la proportion de femmes et d’hommes alphabétisés est nettement plus faible en milieu rural qu’en milieu urbain (respectivement 14 % contre 47 % et 44 % contre 78 %)
. Plusieurs facteurs expliquent cette inégalité, parmi lesquels les préférences pour les garçons, les mariages précoces, le coût d’opportunité des études pour les filles, la lourde charge des travaux domestiques, le nomadisme (pour les filles peules) et les risques de violences sexuelles (d’autant plus que les écoles sont éloignées et l’accès au transport limité). Plus tard les femmes ont donc bien des difficultés à accéder à la propriété et aux profits issus de la commercialisation des récoltes. En effet, bien que jouant un rôle important dans le travail de la terre, les femmes ne sont pas propriétaires dans leur grande majorité. Même lorsque la femme a la charge de la commercialisation des produits issus de cette terre, bien souvent les revenus engendrés reviennent à son mari ou aux autres hommes de la famille
.
Prise de décision et participation politique de la femme : Concernant la Préfecture de Goré au sud du pays, aucune décision ne peut être prise par une femme seule au niveau de la famille, l’homme ayant toujours la dernière décision
. Même les femmes cheffes de ménage et filles âgées doivent avoir recours aux mâles de la famille proche ou éloignée. Ceci se traduit par une «déresponsabilisation» des femmes en tant qu’actrices à part entière dans la vie du ménage et de la communauté, situation aggravée par le faible accès à l’information et à l’éducation. Au niveau de la communauté et dans la sphère publique, la décision revient à l’homme. Pour les associations religieuses, les femmes peuvent participer aux œuvres de charité mais elles n’ont pas le droit de parole en public, sauf pour chanter. Une avancée commence à se faire remarquer au niveau des comités mis en place par les organisations humanitaires dans les camps et sites de déplacés mais encore une fois, la participation se limite à la consultation. Les femmes occupent rarement les postes de dirigeants (sauf pour les comités de femmes et comités SGBV car c’est une exigence formelle de CARE). La situation n’est guère meilleure au niveau politique avec un taux de participation des femmes au Parlement de seulement 15% (28 femmes parlementaires sur 188
) et la présence de 6 femmes sur 38 Ministres
.

Violences basées sur le genre et protection : Près de trois femmes sur dix (29%) âgées de 15 à 49 ans ont subi des violences physiques et 12% des violences sexuelles au cours de leur vie au Tchad
. Les violences domestiques sont les plus répandues et sont commises par les membres mâles principalement. La dot est aussi un facteur catalyseur de violences car elle donne droit à l’homme d’utiliser le corps physique de la femme comme bon lui semble. Il y a par ailleurs un «silence» autour du viol que la société justifie par le souci de «préservation de l’honneur de la famille», les cas ne sont donc pas formellement dénoncés en général, le règlement à l’amiable est donc préféré généralement par les familles. Le taux de mutilations génitales féminines est de 44%. Les mariages précoces et forcés sont courants ainsi que des pratiques telles le lévirat, le sororat, le rapt dans certaines communautés, des pratiques considérés comme «légitimes». La polygamie est acceptée par la loi et il n’existe pas de loi spécifique interdisant la violence familiale, ni le harcèlement sexuel. 

Cadre légal et politiques sur le genre : Le Tchad est signataire d'un ensemble de conventions internationales mais les mécanismes d’intégration du genre dans les politiques publiques et de développement restent lacunaires et des contradictions sont notoires entre les différentes dispositions nationales légales
. Suite à la signature de la CEDEF
, le Gouvernement a entrepris un nouveau Code des Personnes et de la Famille, qui serait moins discriminatoire à l’égard des femmes mais qui est resté sans suite
. Le Code Civil accorde aux femmes et aux hommes des droits fonciers égaux, mais dans la pratique, le droit coutumier prévaut.
Diversité, minorités ethniques et sexuelles : Au niveau des minorités sexuelles, il faut noter que les homosexuels (LGBT : Lesbien, gay, bisexuel, et transgenre) sont souvent discriminés. En effet en 2014, l’amendement du cadre légal tchadien a rendu illégal l’homosexualité pour protéger la famille.

Le genre dans les situations d’urgence : Un niveau élevé de violences basées sur le genre sévit au Tchad, en particulier dans les sites de personnes déplacées à l’intérieur du pays, les camps de réfugiés et les villages environnants, commis par des acteurs étatiques, les forces armées et les civils. Cependant, malgré les pesanteurs culturelles, les rôles masculins et féminins dans ces sites sont en train de changer. Les hommes commencent progressivement à s’occuper des tâches traditionnellement dévolues aux femmes. Toutefois, la paupérisation, le prolongement sans issue du déplacement, l’inactivité et la consommation d’alcool chez les hommes restreignent de plus en plus la capacité de ces derniers à assurer l’autonomie économique de la famille, rôle qui revient progressivement à la femme. Ce changement de rôles et le déséquilibre grandissant des rapports entre femmes et hommes (renforcé involontairement par les programmes humanitaires) a pour conséquences d’acculer certains hommes a une affirmation violente de leur statut
.
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